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 A3 : Servitude relative aux terrains riverains des canaux d'irrigation 

et émissaires d'assainissement des terres 

 AC1 : Protection des monuments historiques inscrits ou classés (Loi 

du 31 Décembre 1913) 

 AC2 : Protection des Monuments naturels et sites – Site inscrit 

 AS1 : Périmètres de protection des eaux potables 

 I3 : Etablissement des canalisations de distribution et de transport 

de gaz 

 I4 : Etablissement des canalisations électriques 

 I5 : Etablissement des canalisations de transport de produits 

chimiques (TRANS ETHYLENE) 

 I6 : Mines et carrières 

 PT1 : Transmissions radio-électriques 

 PT3 : Etablissement des communications téléphoniques et 

télégraphiques 

 T1 : Zone ferroviaire 

 T5 : Servitude aéronautique de dégagement et de balisage 

 SERVITUDES 
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SERVITUDE POUVANT ETRE RENDUES APPLICABLES AUX TERRAINS RIVERAINS DES 

CANAUX D'IRRIGATION ET EMISSAIRES D'ASSAINISSEMENT DES TERRES. 
 

Servitude de passage des engins mécaniques d'entretien et de dépôt des produits de curage et 
faucardement attachées aux canaux d'irrigation et émissaires d'assainissement instituées en application 
des articles 128-6 et 138-1 du Code Rural, articles devenus L 152-7 et L 152-13 du Code Rural. 
 
Obligations passives :  
Obligation pour le propriétaire riverain des sections de canaux et des émissaires d’assainissement de 
permettre le libre passage et l’emploi sur leur propriété dans la limite d’une largeur de quatre mètres à 
partir de la rive, des engins mécaniques servant aux opérations d’entretien. 
Obligation pour les dits propriétaires de permettre en certains endroits prévus par l’arrêté préfectoral, le 
dépôt des produits de curage et de faucardement. 
Interdiction pour les propriétaires de terrains situés à l’intérieur des zones de servitudes, d’élever toute 
nouvelle construction, toute clôture fixe, toute plantation. 
 
Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour tout propriétaire d’un terrain grevé d’une servitude de dépôt d’exiger à toute époque, du 
bénéficiaire de cette servitude, l’acquisition de ce terrain. S’il n’est pas déféré à la demande effectuée par 
lettre recommandée, dans un délai de un an, le propriétaire peut saisir le juge de l’expropriation. 
Possibilité pour tout propriétaire d’un terrain grevé des servitudes de passage et de dépôt, de procéder, 
après autorisation du préfet, à l’élévation de construction nouvelle, de clôture fixe ou de pratiquer des 
plantations. 
 
Sur la commune 

 ASA du Canal de Manosque 
 
Gestionnaires :  

Canal de Manosque 
Domaine Bouteille 
04100 MANOSQUE 
tél. 04.92.74.39.34 
fax. 04.92.73.21.30 

@: cecile.chapuis@canaldemanosque.com 
www.canaldemanosque.com 

 

 

  

 Servitude A3 
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MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES 
AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES 

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES 
OU INSCRITS 

ZONES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les 

rubriques : 
I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

B - Patrimoine culturel 
a) Monuments historiques 

Fondements juridiques. 
1.1 - Définition. 
Mesures de classement d’immeubles ou parties d’immeubles dont la conservation présente, du point de vue de 
l’histoire ou de l’art un intérêt public et faisant obligation aux propriétaires d’immeubles classés de n’effectuer aucuns 
travaux de construction, modification ou démolition sur ces immeubles sans autorisation préalable du préfet de 
Région ou du ministre chargé de la culture. 
Mesures d’inscription sur un inventaire supplémentaire d’immeubles ou parties d’immeubles qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 
préservation, mesures faisant obligation pour les propriétaires d’immeubles inscrits de ne procéder à aucune 
modification de ces immeuble sans déclaration préalable auprès du service départemental de l'architecture et du 
patrimoine. 
Périmètres de protection autour des immeubles classés ou inscrits à l’intérieur desquels aucune construction 
nouvelle, aucune démolition, aucun déboisement, aucune transformation ou modification de nature à affecter 
l’aspect d’un immeuble ne peut être réalisé sans autorisation préalable : 
- périmètre de droit commun : 500 mètres, 
- périmètres étendus au-delà des 500 mètres ou périmètres adaptés (PPA) en extension ou réduction du périmètre de 
droit commun, 
- périmètres modifiés (PPM) de façon à désigner des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de 
l'environnement du monument. 
Zones de protection autour de monuments historiques classés à l’intérieur desquelles l’utilisation des sols est 
réglementée par le décret instaurant la zone. 
 

1.2 - Références législatives et réglementaires. 
 Concernant les mesures de classement : Anciens textes : 

Articles 1 à 5 de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques (abrogée par l’ordonnance 2004 
– 178 du 20 février 2004, à l’exception de dispositions à caractère réglementaire). 
Décret du 18 mars 1924 modifié portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques (abrogé par le décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux 
monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager). 
Textes en vigueur : 
Code du patrimoine : articles L. 621-1 à L. 621-22 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 9 à 18). 

 Concernant les mesures d'inscription : 
Anciens textes : 
Articles 1 à 5 de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée, notamment, par la loi du 23 juillet 1927 instaurant la 
mesure d'inscription 
Décret précité du 18 mars 1924 modifié. 
Textes en vigueur : 
Code du patrimoine : articles L. 621-25 à L. 621-29 

 Servitude AC1 
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Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 34 à 40). 

 Concernant le périmètre de protection de 500 m autour de l'immeuble classé ou inscrit : 
Anciens textes : 
Dispositions combinées des articles 1er (alinéa 2) et 13 bis de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée . 
Textes en vigueur : 
Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (1er alinéa) et L. 621-31 

 Concernant les périmètres de protection étendus ou adaptés : 
Anciens textes (relatifs aux périmètres étendus) : 
Dispositions combinées des articles 1er (alinéa 2 modifié) et 13 bis de la loi précitée du 31 décembre 1913 
modifiée. 
Textes en vigueur (relatifs aux PPA introduits par l'ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005 relative aux 
monuments historiques et espaces protégés) : 
Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (alinéa 2) et L. 621-31 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 49 et 51) 

 Concernant les périmètres de protection modifiés : 
Anciens textes : 
Article 1er (alinéa 3) de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU) - (article 40). 
Textes en vigueur : 
Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (alinéa 3) et L. 621-31 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 50 et 51) 

 Concernant les zones de protection autour de monuments historiques classés : 
Anciens textes : 
Articles 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. 
Articles 17 à 20 de la même loi relatifs à la procédure d'instauration. 
Ces articles ont été abrogés par l'article 72 (3ème alinéa) de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements et l’État, cette même loi instaurant, dans son article 70, les zones 
de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP). 
 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires. 
 

 
 
1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression. 

 Procédure de classement : 
Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture 
Éventuel arrêté conservatoire d’inscription signé du préfet de région 
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue 
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 
Publication des décisions de classement et déclassement : 
- à la Conservation des hypothèques, 
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- au BO du ministère chargé de la culture, 
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante. 
Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU 
Pièces du dossier de demande de classement : 
- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …), 
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …) ? 

 Procédure d'inscription : 
Initialement : arrêté ministériel 
Puis : arrêté du préfet de région arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si 
l'initiative de l’inscription émane du ministre. 
Publication des décisions d’inscription ou radiation : 
- à la Conservation des hypothèques, 
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région, 
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante. 
Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion à ce 
plan 
Pièces du dossier de demande d'inscription : 
- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…), 
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …). 

 Procédure d'instauration des périmètres de protection : 
- périmètre de 500 mètres : application automatique, 
- périmètres étendus ou PPA : 
• anciennes dispositions (périmètres étendus) : un décret en Conseil d’État détermine les monuments auxquels 
s’applique cette extension et délimite le périmètre de protection de chacun d’eux. 
• dispositions en vigueur (PPA) : 
- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de classement, 
- enquête publique, 
- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, 
- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées. 
- modification de périmètres existants selon deux procédures distinctes : 
• à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 
- enquête publique conjointe à celle du PLU, 
- l'approbation du PLU emporte modification du périmètre. 
• à tout moment et pour l'ensemble des communes : 
- enquête publique, 
- arrêté du préfet du département, 
- publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, 
- décret en Conseil d’État si désaccord des communes. 
Les pièces constitutives des dossiers d’enquête publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code 
de l'environnement. 
Les tracés des périmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621-30-1 du Code du patrimoine, avant 
dernier alinéa. 

 Procédure d'instauration des zones de protection : 
- projet de protection établi par le préfet, 
- enquête publique, 
- décret en CE, 
- publication à la conservation des hypothèques. 
Pièces du projet : 
- plan des parcelles constituant la zone à protéger, 
- prescriptions à imposer. 
 

1.5 - Logique d'établissement. 
1.5.1 - Les générateurs. 
- pour les servitudes attachées aux monuments : l'acte de classer ou d'inscrire ou de classer et inscrire un immeuble, 
- pour les périmètres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit, 
- pour les zones de protection : un monument classé. 
 
1.5.2 - Les assiettes. 
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- tout ou partie d'un immeuble, 
- un ou des périmètres définis autour du monument : 
• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi, 
• soit un périmètre étendu au-delà des 500 mètres ou au contraire réduit (bâtiments industriels, édicules ruraux, 
...) ou encore spécifique (cône de vue, perspective monumentale, ...), 
• soit un périmètre limité à des secteurs géographiques les plus sensibles ou étendu à des éléments de paysage situés 
au-delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une voie, paysage écrin, 
...). 
- soit une zone autour du monument classé définie par le décret institutif. 
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PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS 
 
 
 

Généralités. 
Servitudes de protection des sites et monuments naturels (réserves naturelles). 
Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par la loi du 27 août 1941, l'ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1er 
juillet 1957 (réserves foncières, art. 8-1), l'ordonnance du 23 août 1958, loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967. 
Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par la loi n° 85-
729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application nos 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 
1982, no 82-723 du 13 août 1982, no 82-1044 du 7 décembre 1982. 
Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l'Etat. 
Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 
l'environnement. 
Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée. 
Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et unification des organismes consultatifs en matière 
d'opération immobilières, d'architecture et d'espaces protégés (modifiés par décrets des 21 mars 1972, 6 mai 1974 et 
14 mai 1976). 
Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant les services départementaux de l'architecture. 
Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 
Décret n° 85-467 du 24 avril 1985 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs généraux des monuments 
historiques chargés des sites et paysages. 
Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 relatif à la déconcentration de la délivrance de certaines autorisations 
requises par la loi du 2 mai 1930 dans les sites classés ou en instance de classement. 
Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 422-2, L. 430-8, R. 410-4, R 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38-
5, R. 421-38-6, R. 421-38-8, R. 422-8, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R.430-26, R. 430-27, R. 442-4-8, R. 442-4-9, R. 
442-6, R. 443-9, R. 443-10. 
Circulaire du 19 novembre 1979 relative à l'application du titre II de la loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967 modifiant 
la loi du 2 mai 1930 sur les sites. 
Circulaire n° 88-101 du 19 décembre 1988 relative à la déconcentration de la délivrance de certaines autorisations 
requises par la loi du 2 mai 1930. 
Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report des servitudes 
d'utilité publique concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans d'occupation des sols. 
Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la responsabilité des 
délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, direction de l'architecture et de l'urbanisme 
(sous-direction des espaces protégés). 

Procédure d'institution. 
 

A - Procédure. 
a) Inscription sur l'inventaire des sites (Décret n° 69-603 du 13 juin 1969) 
Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire, les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas un intérêt 
exceptionnel mais dont l'évolution doit être rigoureusement suivie sur le plan paysager, non seulement du point de 
vue de la qualité de l'architecture, mais également de nombreux autres composants du paysage. L'autorité 
administrative a le pouvoir d'inscrire sur l'inventaire des sites, non seulement les terrains présentant en eux-mêmes 
du point de vue historique, scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général, mais aussi dans la mesure où la 
nature du site le justifie, les parcelles qui contribuent à la sauvegarde de ces sites (Conseil d'Etat, 10 octobre 1973, 
S.C.I. du 27-29, rue Molitor : Dr. adm. 1973, n° 324). 
Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 

 Servitude AC2 
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L'inscription est prononcée par arrêté du .ministre dans les attributions duquel le site se trouve placé, sur proposition 
ou après avis de la commission départementale des sites. 
Le consentement des propriétaires n'est pas demandé (Conseil d'Etat, 13 mars 1935, époux Moranville : leb., p. 325 ; 
23 février 1949, Angelvy : leb., p. 767), mais l'avis de la (ou les) commune(s) intéressée(s) est requis avant consultation 
de la commission départementale des sites. 
Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois mois à compter de la 
réception de la demande d'avis, cette réponse est réputée favorable (art. 1" du décret du 13 juin 1969). 
L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites sur l'inventaire ; des limites 
naturelles dès lors qu'elles s'appuient sur une délimitation cadastrale (rivières, routes...) peuvent être utilisées. 
S'agissant de la motivation de l'arrêté, le Conseil d'Etat dans une décision du 26 juillet 1985, Mme Robert Margat (Dr. 
adm. 1985, n° 510), confirmée par une autre décision en date du 7 novembre 1986 Geouffre de la Pradelle (AJDA 
1987, p. 124, note X. Prétot), a jugé qu'une décision de classement d'un site ne présentant pas le caractère d'une 
décision administrative individuelle et que la circulaire de 1980 n'ayant pas valeur réglementaire, cette décision 
n'avait pas à être motivée. Cette jurisprudence doit être transposée pour la procédure d'inscription sur l'inventaire 
des sites. 
 
b) Classement du site 
Sont susceptibles d'être classés, les sites dont l'intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à cet égard d'être 
distingués et intégralement protégés et les sites présentant un caractère remarquable, qu'il soit artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient de maintenir en l'état sauf si le ministre, dans les attributions 
duquel le site se trouve placé, autorise expressément la modification. 
L'initiative du classement peut émaner de la commission départementale des sites. 
Le classement est prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet et après avis de la commission 
départementale des sites. 
Le préfet désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à laquelle celle-ci doit être ouverte 
et sa durée qui est comprise entre quinze et trente jours. Pendant la période de vingt jours consécutive à la fin de 
l'enquête, toute personne concernée par le projet peut faire valoir ses observations. 
L'arrêté indique les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de classement qui comporte 
une notice explicative contenant l'objet de la mesure de protection et éventuellement les prescriptions particulières 
de classement et un plan de délimitation du site. 
Cet arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien, dont la distribution est assurée dans les 
communes intéressées. .11 est en outre publié dans ces communes par voie d'affichage (art. 4 du décret du 13 juin 
1969). 
Lorsque les propriétaires ont donné leur consentement, le classement est prononcé par arrêté du ministre compétent 
(classement amiable) sans que l'avis de la commission supérieure des sites soit obligatoire. 
Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est prononcé après avis de la commission 
supérieure des sites, par décret en Conseil d'Etat (classement d'office). 
Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé de l'Etat, le ministre dans les attributions duquel le site se 
trouve placé et le ministre des finances donnent leur accord, le site est classe par arrêté du ministre compétent. Dans 
le cas contraire (accords non obtenus), le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 
Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé d'un département, d'une commune ou appartient à un 
établissement public, le classement est prononcé par arrêté du ministre compétent si la personne publique 
propriétaire consent à ce classement. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'Etat après avis de 
la commission supérieure des sites. 
Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privé, nécessite, lorsqu'il peut produire une 
énergie électrique permanente (été comme hiver) d'au moins 50 kilowatts, l'avis des ministres intéressés (art. 6 et 8 
de la loi du 2 mai 1930). 
Cet avis doit être formulé dans un délai de trois mois. En cas d'accord entre les ministres, le classement est prononcé 
par arrêté, dans le cas contraire par décret en Conseil d'Etat. 
La protection d'un site ou d'un monument naturel peut faire l'objet d'un projet de classement. 
Dans ce cas, les intéressés sont invités à présenter leurs observations. Pour ce faire, une enquête publique est prévue, 
dont les modalités sont fixées par le décret du 13 juin 1969 dans son article 4. 
 
c) Zones de protection (Titre III, loi du 2 mai 1930) 
La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l'établissement d'une zone de protection autour des monuments 
classés ou des sites classés ou inscrits, lorsque la protection concernait des paysages très étendus et que leur 
classement aurait dépassé le but à atteindre ou encore aurait été trop onéreux. 
La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 abroge les articles 17 à 20 et 28 de la loi du 2 mai 1930, relatifs à la zone de protection 
de cette loi. Toutefois, les zones de protection créées en application de la loi de 1930 continuent à produire leurs 
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effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et 
urbain. 
 

B - Indemnisation. 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Aucune indemnité n'est prévue compte tenu qu'il s'agit de servitudes peu gênantes pour les propriétaires. 
b) Classement 
Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s'il entraîne une modification de l'état ou de l'utilisation des 
lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être présentée par le propriétaire dans le 
délai de six mois à dater de la mise en demeure. 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
c) Zone de protection 
L'indemnité est prévue comme en matière de classement, mais le propriétaire dispose d'un délai d'un an après la 
notification du décret pour faire valoir ses réclamations devant les tribunaux judiciaires. 
 

C - Publicité. 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Insertion de l'arrêté prononçant l'inscription dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est 
assurée dans les communes intéressées. 
L'insertion est renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la première publication. 
Affichage en mairie et à tout autre endroit habituellement utilisé pour l'affichage des actes publics, pour une durée 
qui ne peut être inférieure à un mois. 
Publication annuelle au Journal officiel de la République française et insertion au recueil des actes administratifs du 
département. 
La décision d'inscription est notifiée aux propriétaires (lorsque leur nombre est inférieur à cent) des parcelles 
concernées, faute de quoi la décision ne leur serait pas opposable (Conseil d'Etat, 6 octobre 1976, ministre des aff. 
cuit, et assoc. des habitants de Roquebrune ; Conseil d'Etat, 14 décembre 1981, Société centrale d'affichage et de 
publicité : Leb., p. 466). 
Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans les cas où le nombre de propriétaires 
est supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilité de connaître l'identité ou le domicile des 
propriétaires (art. 4 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, article 2 du décret du 13 juin 1969). 
Cette publicité est réalisée à la diligence du préfet. 
b) Classement 
Publication au Journal officiel de la République française. 
Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l'état ou 
l'utilisation des lieux (décret n° 69-607 du 1.3 juin 1969). 
c) Zone de protection 
La publicité est la même que pour le classement. 

Effet de la servitude. 
 

A - Prérogatives de la puissance publique. 
A.1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou l'entretien normal sans en avoir avisé 
le maire 4 mois à l'avance, l'interruption des travaux peut être ordonnée, soit sur réquisition du ministère public 
agissant à la requête du maire, du fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à l'article L. 480-1 du 
code de l'urbanisme, soit même d'office, par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. 
Le maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée, ordonner par arrêté motivé 
l'interruption des travaux. 
Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire et prendre toute mesure de coercition nécessaire 
notamment procéder à la saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 22 nouveau de la loi du 
28 décembre 1967). 
b) Instance de classement d'un site 
Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction 
préalable. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, dès notification au préfet et au propriétaire. 
Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au maire qui en 
assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 
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L'instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets du classement (art. 9 de la loi du 2 mai 
1930, arrêts du Conseil d'Etat du 24 novembre 1978, Dame Lamarche Jacomet, et 12 octobre 1979, commune de 
Trégastel : Dr. adm. 1979, n° 332). 
Elle a pour objet, non de subordonner la validité du classement à la notification du projet aux propriétaires intéressés, 
mais de conférer à l'administration la faculté de faire obstacle à la modification de l'état ou de l'aspect des lieux, dès 
avant l'intervention de l'arrêté ou du décret prononçant lé classement (Conseil d'Etat, 31 mars 1978, société Cap-
Bénat). 
 
A.2  Obligations de faire imposées au propriétaire 
a) Inscription sur l'inventaire des sites (Art. 4, loi du 2 mai 1930) 
Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention d'entreprendre des travaux 
autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal (art. 4 de la loi du 2 mai 1930, art. 3 de la loi du 28 
décembre 1967 et circulaire du 19 novembre 1969). 
A l'expiration de ce délai, le silence de l'administration équivaut à une acceptation ; le propriétaire peut alors 
entreprendre les travaux envisagés, sous réserve du respect des règles relatives au permis de construire. 
Lorsque l'exécution des travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, la demande de permis tient lieu 
de la déclaration préalable prévue à l'article 4 de la loi du 2 mai 1930. Le permis de construire est délivré après avis de 
l'architecte des bâtiments de France ; cet avis est réputé favorable faute de réponse dans le délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des 
bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un 
délai plus long qui ne peut en tout état de cause excéder deux mois (art. K. 421-38-5 du code de l'urbanisme). 
Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir, la demande de permis tient 
lieu de la déclaration préalable prévue à l'article 4 de la loi du 2 mai 1930 (art. L. 430-8 du code de l'urbanisme). Dans 
ce cas le permis de démolir doit être conforme à l'avis du ministre chargé des sites, ou de son délégué (art. R. 430-12 
du code de l'urbanisme). En outre, le ministre chargé de l'urbanisme peut, soit d'office, soit à la demande d'un autre 
ministre, évoquer tout dossier et prendre les décisions nécessaires conjointement avec le ministre intéressé (art. R. 
430-15-7 du code de l'urbanisme). 
Lorsqu'un immeuble menaçant ruine est situé dans un site inscrit, sa réparation ou sa démolition ne peut être 
ordonnée par le maire conformément aux articles L. 511-1 et L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation, 
qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans le délai 
de huit jours. En cas de péril imminent donnant lieu à application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 du code 
de la construction et de l'habitation, le maire informe l'architecte des bâtiments dé France en même temps qu'il 
adresse* l'avertissement au propriétaire (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 
Lorsqu'un immeuble insalubre est situé dans un site inscrit, sa démolition ne peut être ordonnée par le préfet en 
application de l'article 28 du code de la santé publique qu'après avis de l'architecte des bâtiments dé France. Cet avis 
est réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 
Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation d'utilisation du sol en application 
des dispositions du titre II du livre IV de la deuxième partie du code de l'urbanisme, la demande d'autorisation tient 
lieu de la déclaration préalable (art. 1er du décret n° 77-734 du 7 juillet 1977 modifiant l'article 17 bis du décret n° 70-
288 du 31 mars 1970). 
La décision est de la compétence du maire. 
L'administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de classement. 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en application de 
l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-
5 du code de l'urbanisme. Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les 
prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité 
consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 
b) Classement d'un site et instance de classement (An. 9 et 12 delà loi du 2 mai 1930) 
Obligation pour le propriétaire d'obtenir une autorisation avant l'exécution de tous les travaux susceptibles de 
détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. Cette disposition vise notamment, la construction (interdiction de 
bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des immeubles), la transformation, la démolition d'immeubles, l'ouverture 
de carrières, la transformation des lignes aériennes de distribution électrique ou téléphonique, etc. 
Cette autorisation spéciale est délivrée soit : 
- par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l'article R. 421-1 du code de l'urbanisme à l'exception de ceux prévus 
au 2 de cet article, pour les constructions et travaux ou ouvrages exemptés de permis de construire en application du 
deuxième alinéa de l'article R. 422-1 et de l'article R. 422-2 du code de l'urbanisme, pour l'édification ou la 
modification des clôtures ; 
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- par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque ce ministre a décidé d'évoquer le dossier 
(art. 2 du décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 modifiant l'article 9 de la loi du 2 mai 1930). 
La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être consultées 
préalablement à la décision ministérielle. 
Le permis de construire étant subordonné à un accord exprès, le pétitionnaire ne pourra bénéficier d'un permis tacite 
(art. R.421-12 et R. 421-19 du code de l'urbanisme). 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de 
l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-
6 II du code de l'urbanisme. 
Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu'elles 
demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de 
réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
La démolition des immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de la loi du 2 mai 1930 modifiée 
(art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 
Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de 
l'urbanisme, l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en 
vertu de l'article 9 (instance de classement) et 12 (classement) de la loi du 2 mai 1930 sur les sites, et ce sur les 
territoires mentionnés à l'article R 442-1 dudit code, où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de 
l'urbanisme. 
Dans les communes où un plan d'occupation des sols n'a pas été approuvé, cette autorisation est délivrée par le préfet 
(art. R. 442-6-4 [3°J du code de l'urbanisme). 
Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la servitude et de signaler l'aliénation au ministre 
compétent. 
Obligation pour le propriétaire à qui l'administration a notifié l'intention de classement de demander une autorisation 
avant d'apporter une modification à l'état des lieux et à leur aspect, et ce pendant une durée de douze mois à dater 
de la notification (mesures de sauvegarde : art. 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967). 
c) Zone de protection du site (Art. 17 de la loi du 2 mai 1930) 
Les effets de l'établissement d'une zone varient selon les cas d'espèce, puisque c'est le décret de protection qui 
détermine exactement les servitudes imposées au fonds. 
Lorsque les travaux nécessitent un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du 
ministre chargé des sites ou de leur délégué ou encore de l'autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de 
protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 
Le pétitionnaire ne pourra bénéficier d'un permis de construire tacite (art. R. 421-12 et R. 421-19 du code de 
l'urbanisme). 
Lorsque les travaux sont soumis au régime de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le 
service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-6 II du code de l'urbanisme. Les autorités 
ainsi consultées font .connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans 
un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
Le permis de démolir visé aux articles L. 430-1 et suivants du code de l'urbanisme, tient lieu de l'autorisation de 
démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (article L. 430-1 du code de l'urbanisme). Dans ce cas, le permis de 
démolir doit être conforme à l'avis du ministre des sites ou de son délégué. 
 

B. – Limitations au droit d'utiliser le sol 
B.1 - Obligations passives 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation (dans les formes prévues à la section 4 de la loi n°79-1150 du 29 
décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, modifiée par la loi n°85-729 du 18 juillet 1985) 
dans les sites inscrits à l'inventaire et dans les zones de protection délimitées autour de ceux-ci (art. 7 de la loi de 
1979). 
Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 de la loi du 29 
décembre 1979). 
L'installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art. 17 de la loi du 29 décembre 
1979). 
Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n° 59-275 du 7 février 1959 et décret 
d'application n° 68-134 du 9 février 1968) ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes 
(art. R. 443.9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et panneaux ces 
réglementations. 
b) Classement du site et instance de classement 
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Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés (art. 4 de la loi du 29 décembre 
1979). Les préenseignes sont soumises à la même interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 
L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art. 17 de la loi du 29 
décembre 1979). 
Interdiction à quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect des lieux. 
Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 
Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la commission 
départementale et supérieure des sites (décret n° 59-275 du 7 février 1959 et décret d'application n° 68-134 du 9 
février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes (art.- R. 443-9 du code de 
l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par affichage et panneaux. 
c) Zone de protection d'un site 
Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières à 
chaque secteur déterminé par le décret d'institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à 
l'aspect esthétique des constructions-La commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets 
ou par le ministre compétent préalablement aux décisions d'autorisation. 
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 29 décembre 1979, 
dans les zones de protection délimitées autour d'un site classé (art. 7 de la loi de 1979). 
Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la publicité (art. 18 de la 
loi de 1979). 
Interdiction en règle générale d'établir dés campings et terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes. 
 
B.2 -  Droits résiduels du propriétaire 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux 
et d'entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées au § A 2° a. 
b) Classement d'un site 
Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l'autorisation dans les conditions 
visées au § A 2° b. 
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a) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX POTABLES 
b) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX MINERALES 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme 
dans les rubriques : 

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
B - Patrimoine naturel 

c) Eaux 

Fondements juridiques. 
1.1 - Définition. 
Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de protection des eaux, à savoir : 
a) Les périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code de la Santé publique 
autour de points de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines , en vue d'assurer la 
protection de la qualité de cette eau, qu’il s’agisse de captage d’eaux de source, d’eaux souterraines ou d’eaux 
superficielles (cours d’eau, lacs, retenues,…) : 
- périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la DUP 
et à l’intérieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par l’acte déclaratif 
d’utilité publique ; périmètre obligatoirement clos sauf impossibilité matérielle ou obstacle topographique naturel 
assurant une protection équivalente, 
- périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes 
d’installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire 
directement ou indirectement à la qualité des eaux, 
- le cas échéant, périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés. 
b) Le périmètre de protection institué en vertu des articles L. 1322-3 à L. 1322-13 du Code de la Santé publique autour 
d’une source d’eau minérale déclarée d’intérêt public , en vue d’éviter toute altération ou diminution 
de cette source. Il s'agit d'un périmètre à l’intérieur duquel : 
- aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable du représentant de 
l’État dans le département, 
- il peut être fait obligation de déclarer, au moins un mois à l’avance, des fouilles, tranchées pour extraction de 
matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, 
- les autres activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux 
peuvent également être soumis à autorisation ou à déclaration par le décret instaurant le périmètre, 
- les travaux, activités, dépôts ou installations précités et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit 
après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le 
représentant de l’État dans le département. 
 

1.2 - Références législatives et réglementaires. 
a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 
Anciens textes : 
- Code rural ancien : article 113 modifié par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par l’ordonnance 
n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l’environnement 
- Code de la santé publique : 
• article 19 créé par le décret n°53-1001 du 05 octobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant la 
santé publique et instituant un seul périmètre de protection 
• article 20 substitué à l’article 19 par l’ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 - modifié par la loi n° 64-1245 du 
16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, instituant plusieurs 
périmètres de protection 
- Décret n°61-859 du 01 août 1961 pris pour l’application de l’article 20 du Code de la santé publique, modifié par 
l’article 7 de la loi n°64-1245 précitée et par le décret n° 67-1093 du 15 décembre 1967, puis abrogé et remplacé par 
le décret 89-3 du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux 
minérales naturelles (art. 16), lui même abrogé et remplacé par le décret n°2001-1220 abrogé, à son tour, par le 
décret de codification n°2003-462. 

 Servitude AS1 
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- Arrêtés pris pour l'application des décrets susvisés : arrêté du 10 juillet 1989 modifié abrogé par arrêté du 24 
mars 1998 lui-même abrogé par arrêté du 26 juillet 2002. 
 
Textes en vigueur : 
- Code de l’environnement : article L215-13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural, 
- Code de la santé publique : 

• article L.1321-2 issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000, 
• article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58, 
• articles R. 1321-6 et suivants créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires 
des parties I, II et III du Code de la Santé publique. 

- Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection, 
- Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Ministère 
de la santé. 
 
b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales : 
Anciens textes : 
- Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au règlement sur la police des eaux minérales, 
- Loi du 14 juillet 1856 relative à la déclaration d’intérêt public et au périmètre de protection des sources, 
- Décret d’application du 08 septembre 1856, modifié par décret du 02 décembre 1908 et par décret du 30 avril 1930, 
- Articles L.735 et suivants du code de la santé publique créés par le décret en conseil d’État n°53-1001 du 05 octobre 
1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique, conformément à la loi n°51-518 relative à 
la procédure de codification, 
- Note technique « Contexte environnemental » n°16 (octobre 1999) du Secrétariat d’État à l’Industrie, note conjointe 
de la Division nationale des eaux minérales et du thermalisme (DNEMT) et du Bureau de recherches minières et 
géologiques (BRGM). 
 
Textes en vigueur : 
- Code de la santé publique : 

• articles L.1322-3 à L.1322-13 issus de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000 et modifié 
par la loi n°2004-806 du 09 août 2004, 
• articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 2003-462 du 21 mai 2003. 

- Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérêt public d'une 
source d'eau minérale naturelle, d'assignation d'un périmètre de protection et de travaux dans le périmètre de 
protection, 
- Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 relative à la sécurité sanitaire des eaux minérales naturelles et son 
annexe III, 
- Circulaire DGS n° 2001/305 du 02 juillet 2001 relative à l'opération de mise à jour par le BRGM des coordonnées 
Lambert II étendues et des codes de la banque de données du sous-sol (BSS) des captages d'eau. Données essentielles 
de SISE-EAUX. 
 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires. 
Bénéficiaires Gestionnaires 
a) S'agissant des périmètres de protection des eaux potables : 
- les propriétaires de captage(s) d'eaux potables : 
- une collectivité publique ou son concessionnaire, 
- une association syndicale, 
- ou tout autre établissement public, 
- des personnes privées propriétaires d’ouvrages de prélèvement alimentant en eau potable une ou des collectivités 
territoriales et ne relevant pas d’une délégation de service public (prélèvements existants au 01 janvier 2004) (art. L. 
1321-2-1). 
 
b) S'agissant des périmètres de protection des eaux minérales : 
- le propriétaire de la source ou l’exploitant agissant en 
son nom (des personnes privées). 
a) S'agissant des périmètres de protection des eaux potables : 
- le préfet de département, 
- l'agence régionale de santé (ARS) et ses délégations territoriales départementales. 
b) S'agissant des périmètres de protection des eaux minérales : 
- le ministre chargé de la santé, avec le concours de 
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l'agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES) 
- le préfet avec le concours de l'agence régionale de 
santé (ARS) et de ses délégations territoriales départementales. 
 
1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression. 

 Procédure d'instauration : 
a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables. 
Par acte déclaratif d'utilité publique, à savoir : 
- soit l'arrêté préfectoral autorisant l'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine et déclarant d’utilité 
publique l'instauration ou la modification de périmètres de protection autour du point de prélèvement ( art. R. 1321-6 
et R. 1321-8), 
- soit un arrêté préfectoral autonome déclarant d’utilité publique l’instauration ou la modification de périmètres de 
protection, notamment pour des captages existants déjà autorisés ou autour d’ouvrages d’adduction à écoulement 
libre ou de réservoirs enterrés, 
- après enquête publique préalable à la DUP et conduite conformément au Code de l’expropriation (article R. 11-3- 
I).Le dossier soumis à enquête publique comprend notamment : 
- un rapport géologique déterminant notamment les périmètres de protection à assurer autour des ouvrages captants 
, 
- un plan de situation du ou des points de prélèvement, du ou des installations de traitement et de surveillance; 
- un plan parcellaire faisant apparaître, conformément à la circulaire du 24 juillet 1990, le périmètre délimitant les 
immeubles à exproprier et les périmètres limitant l’utilisation du sol, 
- un support cartographique présentant l’environnement du captage et localisant les principales sources de pollution. 
b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales. 
Après autorisation d’exploitation de la source d’eau minérale naturelle concernée. 
Après déclaration d’intérêt public de ladite source (DIP). 
Sur demande d’assignation d’un périmètre (DPP) adressée au Préfet par le titulaire de l’autorisation d’exploiter. 
(NB : les trois dossiers peuvent être déposés conjointement, mais la DIP ne vaut pas autorisation d’exploiter et la DDP 
est subordonnée à l’attribution de la DIP) : 
- instruction locale par le préfet avec le concours du directeur général de l'Agence régionale de santé qui recueille 
l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, 
- enquête publique réalisée, à compter de l'entrée en vigueur de la loi ENE du 12 juillet 2010, conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, 
- rapport de synthèse du directeur général de l'agence régionale de santé sur la demande et sur les résultats de 
l'enquête, 
- avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques , 
- un décret en Conseil d'Etat statue sur la demande de déclaration d'intérêt public d'une source d'eau minérale 
naturelle et d'assignation d'un périmètre de protection sur rapport du ministre chargé de la santé, 
 
Pièces pouvant figurer, parmi d'autres, au dossier soumis à enquête publique 
Aux termes du décret modifié portant application de la loi du 08 septembre 1956 : 
- un plan à l'échelle d'un dixième de millimètre par mètre représentant les terrains à comprendre dans le périmètre 
et sur lequel sont indiqués l'allure présumée de la source et son point d'émergence . 
- ou un plan à l'échelle de 1 millimètre par mètre, lorsque la surface des terrains est inférieure à 10 hectares (échelle 
obligatoire pour toute partie du plan située en agglomération). 
Selon la note technique n°16 susvisée : 
- des documents cartographiques au 1/100 000 et 1/25 000 donnant la situation de la source et des installations 
d’exploitation 
- un plan à une échelle adaptée à l’importance de la surface du périmètre, avec indication des limites de celui-ci. 
Doivent y figurer les dépôts, installations et activités susceptibles d’avoir un impact sur la qualité de l’eau minérale. 
En vertu de l'arrêté du 26 février 2007 : 
- un plan général de situation, à une échelle adaptée, indiquant les implantations des installations et l'emprise du 
périmètre de protection sollicité. 
 
Procédure de modification : 
Même procédure et mêmes formes que pour l'instauration de ces périmètres. 

 Procédure de suppression : 
Aucune précision dans les textes, sauf concernant les ouvrages de prélèvements, propriétés de personnes privées et 
ne relevant pas de délégation de service public (cf. art. L.1321-2-1 dernier alinéa : «Les interdictions, les 
réglementations et autres effets des dispositions des précédents alinéas [telles que l'instauration de périmètres] 
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cessent de s'appliquer de plein droit dès lors que le point de prélèvement n'alimente plus en totalité le service public 
de distribution d'eau destinée à la consommation humaine»). 
 

1.5 - Logique d'établissement. 
1.5.1 - Les générateurs. 
a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 
- un point de prélèvement : 
• un ou plusieurs captages proches exploités par le même service, 
• un ou plusieurs forages proches exploités par le même service, 
• une ou plusieurs sources proches exploitées par le même service, 
• un champ captant, 
• une prise d’eau de surface (en cours d'eau ou en retenue). 
- l’usine de traitement à proximité de la prise d’eau, 
- un ouvrage d'adduction à écoulement libre, 
- un réservoir. 
b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales : 
- une source d'eau minérale naturelle. 
 
1.5.2 - Les assiettes. 
a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 
- un périmètre de protection immédiate qui peut faire l’objet d’un emplacement réservé au POS/PLU, 
- un périmètre de protection rapprochée, 
- un périmètre de protection éloignée. 
A noter que : 
- ces périmètres peuvent comporter des terrains disjoints (notamment des périmètres « satellites » de protection 
immédiate autour de zones d’infiltration en relation directe avec les eaux prélevée), 
- les limites des périmètres rapprochés et éloignés suivent si possible les limites cadastrales (communes ou parcelles) 
et géographiques (cours d’eau, voies de communication). 
b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales : 
- un seul périmètre qui peut porter sur des terrains disjoints. 
A noter : qu'il peut apparaître sur les plans un périmètre sanitaire d'émergence (PSE) délimité par l'acte d'autorisation 
d'exploiter, périmètre obligatoirement clôturé à l'intérieur duquel des servitudes de droit privé peuvent être 
constituées par conventions entre l’exploitant et d'éventuels propriétaires de terrains situés dans ce périmètre (art. R. 
1322-16 du Code de la santé publique). 
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SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL 
II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et 

équipements 
A – Energie 

a) Electricité et gaz 
 

Fondements juridiques. 
1.1 - Définition. 
Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement : 
- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage 
lors de la pose de canalisations , 
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 
Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété : le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux. 
 

1.2 - Références législatives et réglementaires. 
Chronologie des textes : 
- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie, 
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) 
- abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950, 
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, 
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du 11 
juin 1970, 
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles par 
canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985, 
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la 
procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par : 
• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10), 
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993, 
• Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003. 
- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié 
(art. 5 et 29), 
- Loi 2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de l’électricité et aux services publics de l’énergie (art.24). 
 
Textes en vigueur : 
- Loi du 15 juin 1906 modifiée (art. 12), 
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35), 
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4), 
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II), 
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29), 
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24). 
 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires. 

 Servitude I3 
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1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression. 
I - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de 
l’exercice de servitudes. 
Conformément aux dispositions des articles 2 à 4 et 8-1 à 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 à 9-II du Décret n° 
85-1108, 
a) Cette DUP est instruite : 
- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation 
NB : pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisation, 
un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de l’énergie centralise les résultats de l’instruction. 
- le dossier de DUP comprend notamment les pièces suivantes : 
• Avant le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 : 
- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des autres ouvrages 
principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente. 
• Depuis le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 : 
- une carte au 1/25 000 comportant le tracé de la ou des canalisations projetées permettant de connaître les 
communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public, 
- une seconde carte établie à l'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, l'implantation des ouvrages 
projetés. 
b) La DUP est prononcée : 
- par Arrêté du préfet ou arrêté conjoint des préfets intéressés, 
- et en cas de désaccord, par Arrêté du ministre chargé de l’énergie. 
NB : à compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP 
était prononcée par arrêté ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession. 
II - Établissement des servitudes. 
Conformément à l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies : 
- après que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les 
ouvrages, 
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises, 
- à défaut, par arrêté préfectoral pris : 
• sur requête adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et l’étendue des servitudes à établir, 
• au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes, 
• après enquête publique. 
- et notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné. 
 

1.5 - Logique d'établissement. 
1.5.1 - Les générateurs. 
a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables : 
- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz, 
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente. 
 
1.5.2 - Les assiettes. 
- le tracé de la ou des canalisations, 
- l’emprise des annexes. 
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SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de 

l'urbanisme dans les rubriques : 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A - Énergie 
a) Électricité et gaz 

 

Fondements juridiques. 
1.1 - Définition. 
Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie. 
a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l’article 12 concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique : 
- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, 
soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, 
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, 
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes, 
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 
Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux. 
b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne de 
tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels : 
- sont interdits : 
• des bâtiments à usage d'habitation, 
• des aires d'accueil des gens du voyage, 
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et personnes 
handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de vacances, 
établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air. 
- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions : 
• d’autres catégories d'établissements recevant du public, 
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utilisant ou 
stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles, sans toutefois qu’il puisse être fait 
obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’existant sous réserve néanmoins de ne pas 
augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des servitudes. 
 

1.2 - Références législatives et réglementaires. 
Chronologie des textes : 
- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie, 
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 
électrique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927), 
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions de 
transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927), 
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298), 
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie (art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640), 
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, 

 Servitude I4 
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- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et 
pour l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492), 
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art. 1 à 4 relatifs aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12), 
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la 
procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par : 
• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970, 
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970, 
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la loi du 
15juin 1906 sur les distributions d’énergie, 
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés en 
technique souterraine. 
- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5) introduisant un 
article 12bis dans la loi du 15 juin 1906. 
Textes de référence en vigueur : 
- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée, 
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298), 
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, 
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ), 
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié. 
 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires. 

 

 
 
1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression. 

 Procédure d'instauration : 
a) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 : 
I – Champ d'application 
Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12 peuvent bénéficier : 
- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes : 
• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV : 
- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’emplacement des 
autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation 
- sans enquête publique, 
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation, 
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés, 



PLU de Montfort - Annexe 3 - Servitudes 20 12 Octobre 2012 

- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité. 
• pour des lignes directes de tension < 63kV : 
- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que l’emplacement 
et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation 
- avec éventuelle étude d'impact 
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation 
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés 
• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV : 
- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé des lignes projetées 
et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les postes de transformation avec, pour 
les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants, 
- au vu d'une étude d'impact, 
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souterraines 
< 225kV, 
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés, 
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint du ministre chargé 
de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document 
d'urbanisme. 
• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV : 
- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé des lignes 
projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les postes de transformation 
avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants, 
- au vu d'étude d'impact, 
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du département 
ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés, 
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souterraines 
de tension = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km, 
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité et du ministre 
chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urbanisme. 
- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité 
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de 
communes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes : 
• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925, 
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque l’emprise des 
supports dépasse 1m². 
 
II - Mode d'établissement 
- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds 
concernés par les ouvrages 
- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des servitudes 
- à défaut, par arrêté préfectoral pris : 
• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des servitudes à établir, 
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes, 
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes, 
• après enquête publique. 
et notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné. 
 
b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis : 
La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées : 
- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes, 
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation, 
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité. 

 Procédure de suppression : 
La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral. 
 
1.5 – Logique d'établissement. 
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1.5.1 - Les générateurs. 
a) Les générateurs des servitudes prévues à l’article 12 sont l'ensemble des installations de distribution d'énergie 
électrique, notamment : 
- les conducteurs aériens d'électricité, 
- les canalisations souterraines de transport d'électricité, 
- les supports de conducteurs aériens, 
- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc... 
b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de l’article 12 bis sont : 
- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts. 
 
1.5.2 - Les assiettes. 
a) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 : 
Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 1° : 
- murs ou façades donnant sur une voie publique, 
- toits et terrasses de bâtiments accessibles de l'extérieur. 
Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° : 
- le tracé de la ligne électrique 
Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 3° : 
- le tracé de la canalisation souterraine, 
- l'emprise du support du conducteur aérien. 
b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis : 
L'assiette est constituée par un périmètre incluant au maximum : 
- des cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à : 
- 30 mètres (40 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV), 
- ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. 
- une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils sont au repos, 
- des bandes d'une largeur de 10 mètres, portée à 15 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV, de part et 
d'autre du couloir prévu au 2°. 
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PRODUITS CHIMIQUES 
 

 

Généralités. 
Servitudes concernant les produits chimiques relatives à la construction et à l'exploitation de canalisations de 
transport de produits chimiques d'intérêt général. 
Loi n° 65-498 du 29 juin 1965. Décret n° 65-881 du 18 octobre 1965. 
Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie et des matières premières, 
direction des industries chimiques, textiles et diverses). 

Procédure d'institution. 
 

A - Procédure. 
Dès l'approbation du tracé des canalisations intervenant, soit par arrêté du ministre chargé des industries chimiques, 
en cas d'avis favorable de tous les ministres intéressés et du commissaire enquêteur chargé de l'enquête publique, 
soit par décret dans le cas contraire, possibilité pour le transporteur d'entamer la procédure d'établissement des 
servitudes : 
- à l'amiable quand il obtient l'accord des propriétaires intéressés ; 
- par requête adressée au préfet en cas d'échec des tentatives d'accord amiable. La requête doit comporter les 
renseignements nécessaires sur la nature et l'étendue des servitudes à appliquer, et être accompagnée d'un état des 
parcelles affectées par les canalisations avec indication du nom des propriétaires. Elle est transmise à l'ingénieur en 
chef chargé du contrôle, qui après examen, adresse l'ensemble du dossier au préfet, lequel prescrit, dans les huit 
jours, une enquête parcellaire. Compte tenu des résultats de l'enquête, le transporteur arrête définitivement le projet 
de détail des tracés, qui est à nouveau transmis au préfet aux fins d'approbation. 
Ces servitudes ne sont jamais autorisées dans les immeubles bâtis, les cours et jardins et les terrains clos de murs et 
attenants aux habitations (art. 2 de la loi du 29 juin 1965). 
 

B - Indemnisation. 
L'indemnité due en raison de l'établissement de la servitude, correspond à l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain (art. 4 de la loi du 29 juin 1965). 
La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit conformément aux règles 
relatives à l'expropriation. Le juge fixe le montant des indemnités à la date de sa décision. 
En vue de la fixation de l'indemnité, le transporteur procède à la notification .de l'arrêté préfectoral d'approbation aux 
propriétaires et usufruitiers intéressés, puis à la notification du montant des offres. A défaut de notification des offres 
d'indemnité, tout intéressé peut, à partir de l'arrêté préfectoral d'approbation, mettre le transporteur en demeure d'y 
procéder (titre 'IV du décret du 18 octobre 1965). 
 

C - Publicité. 
Publicité de la déclaration d'intérêt général des travaux relatifs à la construction et à l'exploitation d'une canalisation 
de transport de produits chimiques, s'il y a été procédé. 
Publicité de la procédure d'enquête publique préalable à l'approbation des caractéristiques techniques de l'ouvrage et 
du tracé (affiches apposées en mairie, notification directe des projets de travaux aux intéressés par le transporteur). 
Notification au transporteur de l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail des tracés. 
Notification de l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail des tracés aux propriétaires intéressés, à la 
diligence du transporteur. Dans les huit jours qui suivent cette notification, les propriétaires sont tenus de faire 
connaître au transporteur, les fermiers locataires et ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage. 
 
 

Effet de la servitude. 
 

 Servitude I5 
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A - Prérogatives de la puissance publique. 
A.1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 
Possibilité pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres de largeur, une ou plusieurs 
canalisations avec leurs accessoires, à 0,80 mètre de profondeur (distance entre la génératrice supérieure des 
canalisations et le niveau du sol après les travaux). 
Possibilité pour le bénéficiaire de construire, en limite des parcelles cadastrales seulement, les bornes de délimitation 
et les ouvrages de moins de 1 mètre carré nécessaires au fonctionnement des conduites. 
Possibilité pour le bénéficiaire de la servitude d'essarter tous les arbres et arbustes sur la bande de 5 mètres en terrain 
non forestier, et sur la bande de 20 mètres en terrain forestier. 
Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle, d'accéder en tout temps, au terrain dans une bande de 20 
mètres de large maximum dans laquelle sera incluse la bande des 5 mètres, pour la surveillance, l'entretien et la 
réparation des conduites. 
 
A.2  Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 
 

B. – Limitations au droit d'utiliser le sol 
B.1 - Obligations passives 
Obligation pour les propriétaires de laisser le libre passage des agents chargés de la surveillance et de l'entretien, ainsi 
que les agents de contrôle. 
Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de tout fait de nature à nuire à la construction, au 
bon fonctionnement et à l'entretien de l'ouvrage. 
Interdiction pour les propriétaires d'édifier des constructions durables sur la bande de 5 mètres. 
Interdiction pour les propriétaires d'effectuer dans la bande des 5 mètres, des façons culturales dépassant 0,60 mètre 
de profondeur ou une profondeur moindre s'il y a dérogation administrative et toutes plantations d'arbres ou 
d'arbustes (extension de cette interdiction à la bande large dans la zone forestière). 
 
B.2 -  Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour les propriétaires de procéder dans la bande des 5 mètres à des façons culturales à moins de 0,60 
mètre de profondeur, sauf dérogation. 
Possibilité pour les propriétaires de requérir l'acquisition par le transporteur, dans le délai de un an à compter de 
l'enquête parcellaire : 
- de toute partie de la bande large ; 
- des reliquats de terrains nus traversés par l'ouvrage, lorsque par suite de l'existence de la servitude, ils se trouvent 
réduits au quart de la contenance totale, si toutefois, d'une part, le propriétaire ne possède aucun terrain 
immédiatement contigu, si, d'autre part, ces reliquats ont une superficie inférieure à 10 ares ou sont entièrement 
compris dans une bande de 10 mètres adjacente à la bande large ; 
- des terrains, quelle que soit leur superficie, pour lesquels le permis de construire est refusé en raison de l'existence 
de la servitude. 
A défaut d'accord amiable, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l'expropriation (art. 25 du décret du 18 
octobre 1965 et art. 4 de la loi du 29 juin 1965). 
Droit pour le propriétaire de requérir à tout moment l'acquisition des terrains, si l'existence des servitudes vient à 
rendre impossible l'utilisation normale desdits terrains. 
Droit pour le propriétaire d'exiger du bénéficiaire la remise dans leur état des terrains de culture en rétablissant leur 
couche arable et la voirie. 
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MINES ET CARRIERES 
 
 

Généralités. 
Servitudes concernant les mines et carrières : 
- servitudes de passage établies au profit des titulaires de titre minier, de permis d'exploitation de carrières ou 
d'autorisation de recherches de mines et de carrières ; 
- servitudes d'occupation de terrains établies au profit des exploitants de mines, des explorateurs et des titulaires d'un 
permis exclusif de recherche. 
Code minier, articles 71, 71-1 à 71-6, 72, 73 et 109. Décret n° 70-989 du 29 octobre 1970. 
Ministère de l'industrie (direction générale de l'industrie et des matières premières, service des matières premières et 
du sous-sol). 

Procédure d'institution. 
A - Procédure. 
A l'amiable en cas d'accord des propriétaires intéressés. 
Par arrêté préfectoral en cas d'échec des tentatives d'accord amiable, n'intervenant pour les servitudes d'occupation, 
qu'après que les propriétaires intéressés et les exploitants de la surface ont été mis à même de présenter leurs 
observations (art. 71-1 du code minier). 
La demande adressée au préfet doit comporter notamment les indications nécessaires quant aux nom, qualités et 
domicile du demandeur, à l'objet et l'étendue des servitudes à établir, à la nature et à la consistance des travaux et 
installations projetés, à l'état des parcelles affectées avec indication du nom des propriétaires concernés. Elle doit 
également faire état des tentatives d'accord amiable. 
Cette demande accompagnée d'un extrait du plan cadastral, comportant les zones concernées par les servitudes, est 
transmise par le préfet au directeur interdépartemental de l'industrie ainsi qu'aux différents maires intéressés et mise 
à la disposition du public. 
Les propriétaires intéressés et leurs ayants-droit éventuels, l'exploitant de la surface s'il n'est pas propriétaire, 
disposent de quinze jours à dater de la notification qui leur est faite du dépôt de la demande, pour présenter leurs 
observations au préfet, lequel les transmet au directeur interdépartemental de l'industrie qui lui adresse en retour 
son avis motivé et ses propositions définitives. Le préfet autorise ensuite l'établissement de la servitude (décret n° 70-
989 du 29 octobre 1970). 
Servitudes de passage 
Ces servitudes peuvent être autorisées à l'intérieur du périmètre minier et sous réserve d'une déclaration d'utilité 
publique des travaux projetés, à l'extérieur du dit périmètre, au bénéfice d'un titulaire de titres miniers (art. 71-2 du 
code minier) et dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrière définies après déclaration d'utilité 
publique, par décret en Conseil d'Etat, en faveur du bénéficiaire d'une autorisation de recherche de carrières ou d'un 
permis d'exploitation de carrières (art. 109 du code minier, décret n° 72-153 du 21 février 1972). Elles ne sont jamais 
autorisées dans les terrains attenants aux habitations ou clos de murs et de clôtures équivalentes, sans le 
consentement du propriétaire. 
Les servitudes d'occupation temporaire 
Ces servitudes sont autorisées dans les mêmes conditions que les servitudes de passage, elles peuvent bénéficier 
outre à l'exploitant d'une mine, à l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines et au titulaire exclusif de 
recherches (art. 71 du code minier). 
Elles bénéficient également, dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrière, au bénéfice d'une 
autorisation de recherches de carrière ou d'un permis d'exploitation de carrière (art. 109 du code minier). 
 

B - Indemnisation. 
L'institution des servitudes de passage et d'occupation ouvre au profit du propriétaire du sol, de ses ayants droit et 
notamment des exploitants de la surface, un droit à indemnisation sur la base du préjudice subi (art. 72 du code 
minier). 
La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit conformément aux règles 
relatives à l'expropriation. Le juge apprécie, pour évaluer le montant de la dite indemnité, si une acquisition de droit 

 Servitude I6 
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sur le terrain en cause a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, été faite en vue 
d'obtenir une indemnité plus élevée. ' 
L'indemnisation des autres dommages causés à la propriété par les travaux de recherche et d'exploitation, reste 
soumise au droit commun. 
Le bénéficiaire des servitudes d'occupation est tenu avant d'occuper les parcelles de terrain autorisées, soit de payer 
préalablement l'indemnité évaluée comme il est dit ci-dessus, soit de fournir caution (art. 71-1 du code minier). 
 

C - Publicité. 
Notification par le préfet, de l'arrêté d'institution des servitudes, au demandeur, au propriétaire et à ses ayants droit 
et s'il n'est pas propriétaire à l'exploitant de la surface (décret n° 70-989 du 29 octobre 1970). 
 

Effet de la servitude. 
 

A - Prérogatives de la puissance publique. 
A.1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 
Servitudes de passage 
Possibilité pour le bénéficiaire, dans une bande de 5 mètres de largeur dont la limite est fixée par l'arrêté préfectoral 
d'institution de servitude ou l'acte déclaratif d'utilité publique : 
- d'établir à demeure, à une hauteur de 4,75 mètres de hauteur au dessus du sol, des câbles, canalisations ou engins 
transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 
- d'enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et d'établir des ouvrages de moins 
de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou canalisations, ainsi que les bornes de 
délimitation ; 
- de dégager à ses frais le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. Si nécessaire, l'essartage peut être effectué 
jusqu'à une largeur de 20 mètres en terrain forestier (art. 72-2 du code minier). 
Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps, dans une bande de 20 mètres dite 
bande large, comprenant la bande des 5 mètres dont la largeur est fixée comme indiquée ci-dessus, pour la mise en 
place, la surveillance, l'entretien, la réparation ou l'enlèvement des appareils susmentionnés (art. 71-2 du code 
minier). 
Possibilité pour le bénéficiaire de faire circuler dans la bande large les engins nécessaires pour ce faire (art. 71-2 du 
code minier). 
Servitudes d'occupation 
Possibilité pour le bénéficiaire d'occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de la mine et aux installations qui sont 
indispensables à celle-ci, y compris : 
- les installations de secours (puits et galeries destinés à l'aérage et à l'écoulement des eaux) ; 
les ateliers de préparation, de lavage, de concentration de combustibles et minerais extraits de la mine ; 
- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets résultant des activités 
susmentionnées ; 
- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des produits et déchets susvisés 
ou de produits destinés à la mine (art. 71 du code minier) (1). 
Possibilité pour l'exploitant d'une mine d'obtenir, si l'intérêt général l'exige, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
périmètre minier après déclaration d'utilité publique, l'expropriation par décret en Conseil d'Etat des immeubles 
nécessaires aux travaux et installations mentionnées à l'article 71 du code minier (art. 73 du code minier). 
 
A.2  Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 
 

B. – Limitations au droit d'utiliser le sol 
B.1 - Obligations passives 
Obligation pour le propriétaire de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et de l'entretien des 
matériels ainsi que le passage des engins nécessaires à cet effet. 
Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de nuire au bon fonctionnement, à l'entretien, à la 
conservation des matériels. 
Obligation pour les propriétaires de laisser le titulaire de l'autorisation d'occupation occuper les terrains autorisés par 
l'arrêté préfectoral. 
 
B.2 -  Droits résiduels du propriétaire 
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Possibilité pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes de passage, de demander de procéder lui-même à 
l'enlèvement des obstacles existants (art. 71-3 du code minier). 
Droits pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage d'exiger de l'exploitant, après l'exécution des 
travaux, de remettre en état les terrains de cultures en rétablissant la couche arable (art. 71-2 du code minier). 
Droit pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage de requérir l'achat ou l'expropriation du terrain, 
si lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. 
L'acquisition portera dans ce cas sur la totalité du sol, si le propriétaire le requiert (art. 71-4 du code minier). 
Droit pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes d'occupation, que celles-ci privent de la jouissance du sol 
pendant plus d'une année, ou lorsque après l'occupation, les terrains ne sont plus, dans leur ensemble, propres à leur 
utilisation normale, d'exiger du titulaire de l'autorisation l'acquisition du sol en totalité ou en partie (art. 71-1 du code 
minier). 
 
 
(1) Cette énumération n'est pas limitative, l'administration et les tribunaux l'interprètent largement. Ainsi, ce droit d'occupation peut concerner les 
déblais ou les dépôts de matériaux, les orifices et galeries, les installations de pylônes, les chemins destinés au transport de déchets dès lors qu'il 
n'existe pas de chemin suffisant pour satisfaire aux besoins de l'exploitation, etc. 
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TELECOMMUNICATIONS 
 
 
 

Généralités. 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres de réception contre les 
perturbations électromagnétiques. 
Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. Premier ministre (comité de 
coordination des télécommunications et télédiffusion). 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 
Ministère de la défense. Ministère de l'intérieur. 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction générale de l'aviation civile [services 
des bases aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction 
des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 
 

Procédure d'institution. 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services 
exploitent le centre et du ministre de l'industrie. Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient, après 
consultation des administrations concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de 
l'ensemble du dossier d'enquête au comité de coordination des télécommunications. En cas d'avis défavorable de ce 
comité il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 31 du code des postes et télécommunications). 
Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois catégories par arrêté du ministre 
dont le département exploite le centre (art. 27 du code des postes et télécommunications) et dont les limites sont 
fixées conformément à l'article 29 du code des postes et télécommunications les différentes zones de protection 
radioélectrique. 
Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la modification 
projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. 
Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (art. R. 31 du code des postes 
et des télécommunications). 

Zone de protection 
Autour des centres de réception de troisième catégorie, s'étendant sur une distance maximale de 200 mètres des 
limites du centre de réception au périmètre de la zone. 
Autour des centres de réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance maximale de 1 500 mètres des 
limites des centres de réception au périmètre de la zone. 
Autour des centres de réception de première catégorie s'étendant sur une distance maximale de 3 000 mètres des 
limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Zone de garde radioélectrique 
Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première catégorie s'étendant sur une 
distance de 5 000 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 
29 du code des postes et des télécommunications), où les servitudes sont plus lourdes que dans les zones de 
protection. 
 

B - Indemnisation. 
Possible, si l'établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct, matériel et actuel 
(art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité doit être faite dans le délai d'un an du 
jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité 
sont de la compétence du tribunal administratif (art. L. 59 du code des postes et des télécommunications). 

 Servitude PT1 
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Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à l'administration dans la mesure où 
elles excèdent la mise en conformité avec la législation en vigueur, notamment en matière de troubles parasites 
industriels (art. R. 32 du code des postes et des télécommunications). 
 

C - Publicité. 
Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace (instruction du 21 juin 1961, n° 40) 
qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de l'équipement, des directeurs 
interdépartementaux de l'industrie. 
Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

Effet de la servitude. 
 

A - Prérogatives de la puissance publique. 
A.1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 

Au cours de l'enquête 
Possibilité pour l'administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d'office et à ses frais aux investigations 
nécessaires à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 
 
A.2  Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 
Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de faire fonctionner les installations et 
appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de produire des troubles (art. L. 58 du code des postes et des 
télécommunications). 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de 
l'administration chargée de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures 
équivalentes et dans les propriétés closes et les bâtiments, à condition qu'ils aient été expressément mentionnés à 
l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 
 

Dans les zones de protection et même hors de ces zones 
Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou propageant ides perturbations 
gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer aux dispositions qui leur seront imposées par 
l'administration pour faire cesser le trouble (investigation des installations, modifications et maintien en bon état 
desdites installations) (art. L. 61 du code des postes et des télécommunications). 
 

B. – Limitations au droit d'utiliser le sol 
B.1 - Obligations passives 

Dans les zones de protection et de garde 
Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager des perturbations se 
plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant pour ces appareils un degré de 
gravité supérieur à la valeur compatible avec l'exploitation du centre (art. R. 30 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones de garde 
Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions radioélectriques du centre (art. 
R. 30 du code des postes et des télécommunications). 
 
B.2 -  Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques sous les conditions mentionnées ci-
dessous. 

Dans les zones de protection et de garde 
Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en projet) de se conformer 
aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n° 400 C.C.T. du 21 juin 1961, titre III, 3.2.3.2, 3.2.4, 
3.2.7 modifiée). 
Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du centre peut donner une 
réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à l'utilisation de certains appareils ou installations 
électriques. 
Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installations de dispositions 
susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses. 
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Dans les zones de garde radioélectrique 
Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le centre pour la mise en 
service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et pour les modifications audit matériel (art. 
R.30 du code des postes et des télécommunications et arrêté interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des 
matériels en cause). 

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) 
Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation électrique figurant sur une 
liste interministérielle (art. 60 du code des postes et des télécommunications, arrêté interministériel du 21 août 1953 
et arrêté interministériel du 16 mars 1962). 
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PT3 - Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques. 

 
Cette servitude permet d’établir des supports à l’extérieur des murs et façades, sur les toits et 
terrasses des bâtiments, dans les parties communes des propriétés bâties à usage collectif, sur le 
sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées de murs ou de clôtures. 
 
Obligations passives 
Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration. 
 
Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 
clôture sous condition d’en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et 
téléphones un mois avant le début des travaux. 
Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le 
recours à l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
 
 
  

 Servitude PT3 
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SERVITUDES RELATIVES AUX VOIES FERREES 
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de 

l'urbanisme dans les rubriques : 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et 

équipements 
D - Communications 

c) Voies ferrées et aérotrains 

Fondements juridiques. 
1.1 - Définition. 
Il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines des chemins de fer et instituées dans des zones définies par 
la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et par l'article 6 du décret du 30 octobre 1935 modifié portant 
création de servitudes de visibilité sur les voies publiques à savoir : 
- interdiction de procéder à l’édification de toute construction, autre qu'un mur de clôture, dans une distance de deux 
mètres d’un chemin de fer (art. 5 de la loi du 15 juillet 1845), 
- interdiction de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur 
verticale d’un remblai de chemin de fer de plus de trois mètres, largeur mesurée à partir du pied du talus (art. 6 de la 
loi du 15 juillet 1845), 
- interdiction d'établir des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et tout autre dépôt de matières 
inflammables, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, largeur 
mesurée à partir du pied du talus (art. 7 de la loi du 15 juillet 1845), 
- interdiction de déposer, sans autorisation préfectorale préalable, des pierres ou des objets non inflammables à 
moins de cinq mètres d’un chemin de fer (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845), - Servitudes de visibilité au croisement à 
niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée (art. 6 du décret-loi du 30 octobre 1935 et art. R. 114-6 du code de la 
voirie routière), servitudes définies par un plan de dégagement établi par l’autorité gestionnaire de la voie publique et 
pouvant comporter, suivant le cas conformément à l'article 2 du décret): 
• l'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les plantations 
gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au plus égal niveau qui est fixé par le 
plan de dégagement précité, 
• l'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations 
quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement. 
 

1.2 - Références législatives et réglementaires. 
Textes abrogés : 
Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques, abrogé par la 
loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative) et par le décret n°89-631 du 4 
septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie réglementaire). 
Textes en vigueur : 
Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation des chemins de 
fer (articles 1 à 11) ; 
Code de la voirie routière (créé par la loi n° 89-413 et le décret n° 89-631) et notamment les articles : 
- L. 123-6 et R.123-3 relatifs à l'alignement sur les routes nationales, 
- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages à niveau, 
- R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en œuvre des plans de dégagement sur les routes 
départementales ou communales. 
 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires. 
 

 Servitude T1 
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1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression. 
Les caractéristiques des servitudes relatives aux voies ferrées sont contenues dans la loi elle-même. 
Seules les servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée font l'objet d'une 
procédure d'instauration spécifique, à savoir : 
- un plan de dégagement détermine, pour chaque parcelle, les terrains sur lesquels s'exercent des servitudes de 
visibilité et définit ces servitudes, 
- ce plan est soumis à enquête publique par l’autorité gestionnaire de la voie publique, enquête organisée dans les 
formes prescrites pour les plans d’alignement et conformément au Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique (art. 11-19 à 11-27). Il est approuvé : 
• avant 1989, par arrêté préfectoral après avis du conseil municipal ou, s'il y a lieu, du conseil général, 
• à partir de 1989, par arrêté préfectoral ou par délibération du conseil général ou du conseil municipal, selon qu'il 
s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale. 
 

1.5 - Logique d'établissement. 
1.5.1 - Les générateurs. 
Selon la catégorie de servitudes, le générateur sera : 
- soit une voie de chemin de fer ou / et ses dépendances, 
- soit un croisement de voie ferrée et de route. 
 
1.5.2 - Les assiettes. 
Assiette de l’interdiction de construire : 
- une bande de deux mètres mesurés : 
• soit de l'arête supérieure du déblai, 
• soit de l'arête inférieure du talus du remblai, 
• soit du bord extérieur des fossés du chemin, 
• et, à défaut, d'une ligne tracée à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 
Assiette de la servitude relative aux excavations en pied de remblai de chemin de fer de plus de 3 mètres : 
- une zone d’une largeur égale à la hauteur verticale du remblai. 
Assiette de la servitude relative aux dépôts ou installations inflammables : 
- une bande de 20 mètres mesurée à partir du pied du talus de chemin de fer. 
Assiette de la servitude relative aux dépôts de pierres ou objets non inflammables : 
- une bande de 5 mètres de part et d’autre du chemin de fer. 
Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être diminuées par autorisations accordées après enquête. 
Assiette de la servitude de visibilité aux passages à niveau : 
- des parcelles ou parties de parcelles soumises à servitudes. 
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RELATIONS AERIENNES 

DEGAGEMENT 
 
 
 
 

Généralités. 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude de dégagement. 
Code de l'aviation civile, lre partie, articles L. 281-1 à L. 281-4 (dispositions pénales), 2e partie, livre II, titre IV, chapitre 
Ier, articles R. 241-1, et 3e partie, livre II, titre IV, chapitre II, articles D. 242-1 à D. 242-14. 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des 
servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radio-électriques. 
Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de l'environnement). 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

Procédure d'institution. 
A. - Procédure 
Décret en Conseil d'Etat particulier à chaque aérodrome portant approbation du plan de dégagement établi par 
l'administration intéressée après étude effectuée sur place, discuté en conférence interservices puis soumis à enquête 
publique ainsi que documents annexes (notice explicative, liste des obstacles, etc.). L'ensemble du dossier est, 
préalablement à l'approbation, transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des servitudes 
aéronautiques. 
Si les conclusions du rapport d'enquête, les avis des services et des collectivités publiques intéressés sont favorables, 
l'approbation est faite par arrêté ministériel. 
En cas d'urgence, application possible des mesures provisoires de sauvegarde prises par arrêté ministériel (aviation 
civile ou défense), après enquête publique et avis favorable de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 
Cet arrêté est valable deux ans si les dispositions transitoires non pas été reprises dans un plan de dégagement 
approuvé (art. R. 141-5 du code de l'aviation civile). 
Un tel plan est applicable : 
1. Aux aérodromes suivants (art. R. 241-2 du code de l'aviation civile) : 
- aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l'Etat ; 
- certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une personne physique ou morale 
autre que l'Etat ; 
- aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement doivent être établies sur le 
territoire français. 
2. Aux installations d'aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, météorologie). 
3. A certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la navigation aérienne. 
 

B - Indemnisation. 
L'article R. 241-6 du code de l'aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques de dégagement les 
dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommunications en cas de suppression ou de 
modification de bâtiments. 
Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant des immeubles par 
nature, ou encore un changement de l'état initial des lieux générateur d'un dommage direct, matériel et certain, la 
mise en application des mesures d'indemnisation est subordonnée à une décision du ministre chargé de l'aviation 
civile ou du ministre chargé des armées. Cette décision est notifiée à l'intéressé comme en matière d'expropriation, 
par l'ingénieur en chef des bases aériennes compétent (art. D. 242-11 du code de l'aviation civile). 
Si les propriétaires acceptent d'exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur soin les. Travaux de modification 
aux conditions proposées, il est passé entre eux et l'administration une convention rédigée en la forme administrative 

 Servitude T5 



PLU de Montfort - Annexe 3 - Servitudes 34 12 Octobre 2012 

fixant entre autres le montant des diverses indemnités (déménagement, détérioration d'objets mobiliers, indemnité 
compensatrice du dommage résultant des modifications) (art. D. 242-12 du code de l'aviation civile). 
A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité est fixé par le tribunal administratif. 
En cas d'atténuation ultérieure des servitudes, l'administration peut poursuivre la récupération de l'indemnité, 
déduction faite du coût de remise en état des lieux dans leur aspect primitif équivalent, et cela dans un délai de deux 
ans à compter de la publication de l'acte administratif entraînant la modification ou la suppression de la servitude. A 
défaut d'accord amiable, le montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière d'expropriation. 
 

C - Publicité. 
(Art. D. 242-6 du code de l'aviation civile) 
Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l'arrêté instituant des mesures provisoires. 
Avis donné par voie d'affichage dans les mairies intéressées ou par tout autre moyen et par insertion dans un journal 
mis en vente dans le département. 
Obligation pour les maires des communes intéressées de préciser, à toute personne qui en fait la demande, si un 
immeuble situé dans la commune est grevé de servitudes. 
 

Effet de la servitude. 
A - Prérogatives de la puissance publique. 
A.1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 
Possibilité pour les agents de l'administration et pour les personnes auxquelles elle délègue des droits de pénétrer sur 
les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à l'établissement des plans de dégagement, et ce dans 
les conditions prévues par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 pour les travaux publics. 
Possibilité pour l'administration d'implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre provisoire ou 
permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution 
des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 concernant la conservation des signaux, bornes et repères) (art. 
D. 242-1 du code de l'aviation civile). 
Possibilité pour l'administration de procéder à l'expropriation (art. R. 241-6 du code de l'aviation civile). 
Possibilité pour l'administration de procéder d'office à la suppression des obstacles susceptibles de constituer un 
danger pour la circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 
A.2  Obligations de faire imposées au propriétaire 
Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la circulation aérienne ou 
nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne ou de 
pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés conformément aux termes d'une convention passée entre le 
propriétaire et le représentant de l'administration. 
 

B. – Limitations au droit d'utiliser le sol 
B.1 - Obligations passives 
Interdiction de créer des obstacles fixes (permanents ou non permanents), susceptibles de constituer un danger pour 
la circulation aérienne. 
Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l'administration pour y exécuter les 
opérations nécessaires aux études concernant l'établissement du plan de dégagement. 
B.2 -  Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour le propriétaire d'obtenir la délivrance d'un permis de construire, si le projet de construction est 
conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de sauvegarde. 
Possibilité pour le propriétaire d'établir des plantations, remblais et obstacles de toute nature non soumis à 
l'obligation de permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions, d'énergie, à 
condition d'obtenir l'autorisation de l'ingénieur en chef des services des bases aériennes compétent. 
Le silence de l'administration dans les délais prévus par l'article D. 242-9 du code de l'aviation civile vaut accord tacite. 
Possibilité pour le propriétaire de procéder sans autorisation à l'établissement de plantations, remblais et obstacles de 
toute nature, si ces obstacles demeurent à quinze mètres au-dessous de la cote limite qui résulte du plan de 
dégagement. 

 


